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Loi modifiant la charte de la ville de
Hampstead

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que la ville de Hampstead,
constituée en corporation par la loi

4 George V, chapitre 94, a, par sa pétition,
représenté qu'il est dans l'intérêt de ladite
ville et nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires que sa charte, déjà
modifiée par les lois 7 George V, chapitre
84; 10 George V, chapitre 105; 24 George
V, chapitre 104, et 1 Édouard VIII, cha-
pitre 12, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la loi 4 George V,
chapitre 94, est abrogé.

2 . L'article 6 de la loi 4 George V,
chapitre 94, est abrogé, à compter de la
date de la prochaine élection générale.

3 . Les articles 47 et 48 de la Loi des
cités et villes sont abrogés et remplacés,
pour la ville, par le suivant:

" 4 7 . A compter de la date de la pro-
chaine élection générale, le conseil mu-
nicipal sera composé d'un maire et de
six écheyins, élus pour deux ans, ou
pour trois ans, dans le cas de l'article
173a, par la majorité des électeurs muni-
cipaux ayant voté."
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4 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes ne s'applique pas à la ville.

5 . L'article 8 de la loi 4 George V,
chapitre 94, tel que remplacé par l'article
1 de la loi 7 George V, chapitre 81, et
par l'article 1 de la loi 10 George V,
chapitre 105, est abrogé.

6 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Avant le premier décembre de
l'année où une élection générale a lieu,
le greffier dresse ou fait dresser sous sa
direction, de la manière ci-après indiquée,
une liste, pour la municipalité, des per-
sonnes inscrites sur le rôle d'évaluation,
ainsi que sur le rôle de perception des
taxes de la municipalité, et possédant le
cens électoral requis."

7. L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour de décem-
bre, conformément aux dispositions de la
charte de la ville, le greffier n'a pas fait la
liste alphabétique des électeurs, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, la Cour de magistrat ou le juge de
district présidant cette cour, ou, dans le
cas ou celui-ci est absent ou incapable
d'exercer ses fonctions, un juge d'un dis-
trict voisin doit, sur requête sommaire de
toute personne ayant droit d'être inscrite
comme électeur dans la municipalité, nom-
mer un greffier spécial pour préparer la
liste alphabétique des électeurs."

8 . L'article 247 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier rapporteur s'adressera, par requê-
te, à un juge de la Cour de magistrat dans
le district de Montréal, dans les quatre
jours suivant celui de l'élection pour
demander le recomptage des suffrages.
Après ce recomptage, s'il y a encore égali-
té des votes, l'officier rapporteur décidera
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immédiatement, par une déclaration écri-
te, lequel parmi ceux qui ont le même
nombre de votes, sera considéré élu à
ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la ville et le trésorier de la ville
est autorisé à se conformer aux prescrip-
tions édictées par l'article 253 de la
présente loi."

9 . L'article 252 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 5 2 . La demande, pour être rece-
yable, doit être formée dans les quatre
jours qui suivront celui où l'officier-rap-
porteur, après avoir recensé les votes, a
déclaré l'un des candidats élu."

1 0 . L'article 1 de la loi 1 Édouard
VIII, chapitre 12, est modifié en y ajou-
tant le paragraphe suivant:

"l°a Pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé, à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre
ou sur un plan de subdivision fait et dé-
posé conformément à l'article 2175 du
Code civil et à moins que les services
publics d'aqueduc et d'égouts ne soient
installés dans la rue sur laquelle la cons-
truction concernée ne soient installés.

Les dispositions ci-dessus ne s'applique-
ront pas aux constructions érigées pour
fins agricoles sur des terrains en culture.

"l°b Prescrire la manière de présenter
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la ville pour l'octroi de ce per-
mis qui ne doivent pas excéder deux cents
dollars;".

1 1 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 1°, par le suivant:

"1 ° Sujet aux dispositions de la Loi rela-
tive aux rues publiques (chapitre 242), pour
ordonner l'ouverture de nouvelles rues,
la fermeture, l'élargissement, le prolonge-
ment ou le changement des rues existantes,
et pour prescrire le mode de construction
ou d'entretien des rues de la municipalité,
et pour payer tout ou partie du coût,
à même les fonds généraux de la corpo-



ration ou par le moyen d'une taxe spé-
ciale sur les propriétaires des immeubles
situés dans un rayon déterminé par le
conseil, et pour prescrire une répartition
de telle taxe soit selon le front ou la super-
ficie de tels immeubles, ou suivant leur
évaluation totale, comme le conseil le
jugera à propos, selon tels plans et à de
telles conditions que le conseil peut juger
opportuns; toutefois, le règlement décré-
tant la fermeture d'une ou de plusieurs
rues doit pourvoir à l'indemnité, s'il y a
lieu, et est sujet à l'approbation de la
Commission municipale de Québec avant
d'entrer en vigueur;".

1 2 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 6°, par le suivant:

"6° Pour donner des noms aux rues,
allées et places publiques et pour en
changer les noms; le conseil peut néan-
moins agir par simple résolution pour ces
fins;".

1 3 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 8°, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la cité; pour obliger
les propriétaires à soumettre leurs plans
de subdivision à l'approbation du conseil
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement, pour prohiber telles sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité, et
pour obliger les propriétaires de rues et
ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité;".

1 4 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 19°, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, balaiera, arrosera et tiendra en
état de propreté tous ou quelques-uns de
ses trottoirs, rues ou places publiques; pour
décréter que la ville enlèvera la neige ou la
glace, en tout ou en partie de tous ou de
quelques-uns de ses trottoirs, rues et pla-
ces publiques. Ces travaux seront payés
à même les fonds généraux de la ville;".
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15. L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 32°, le suivant:

"32°a Pour obliger tout propriétaire
à couper et enlever de sa propriété tout
arbre ou toute branche d'arbre, ou toute
racine d'arbre qui, dans l'opinion du con-
seil, en raison de son mauvais état ou de
sa croissance, constitue un danger à la vie
ou à la propriété ou est de nature à nuire
aux services publics d'aqueduc et d'égout,
et à défaut par le propriétaire de le faire,
pour faire couper ou enlever tout tel arbre
et toute telle branche ou racine par la cité
et à en exiger le coût du propriétaire."

1 6 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueduc, puits publics,
citernes ou réservoirs et, l'intérêt sur
icelles, imposer, par règlement, en tout ou
en partie sur tous les propriétaires ou occu-
pants d'immeubles dans la municipalité ou
sur ceux au bénéfice de qui ces améliora-
tions sont faites, une taxe spéciale annuelle
en raison de l'étendue du front de chaque
immeuble ou de son évaluation."

1 7 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
corporation ait signifié, à ces propriétaires
ou occupants, qu'elle est prête à conduire
l'eau à ses frais jusqu'à l'alignement de la
rue vis-à-vis de leurs immeubles respec-
tifs."

1 8 . L'article 458 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 5 8 . Le conseil peut, par règlement,
introduire un système d'éclairage.

Le conseil peut, dans le but de rencon-
trer les intérêts et le capital des sommes
dépensées à telle fin, imposer sur tous
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les propriétaires d'immeubles une taxe
annuelle spéciale et prescrire le mode de
prélèvement de telle taxe, soit selon le
front de la propriété, soit selon l'évalua-
tion."

1 9 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites de
la ville; annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra faire remise d'une partie du coût
de la licence correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis;".

2 0 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déterminer
le nombre de taxis qui peuvent stationner
aux postes; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés; pour
refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui
se serait rendue coupable d'un acte crimi-
nel pour lequel elle aurait été condamnée,
durant les trois ans suivant telle condam-
nation, ou dont le caractère ne serait pas
recommandable; pour autoriser la police
à faire enquête complète sur l'identité et
le caractère d'un conducteur; pour décré-
ter et règlementer l'imposition de taxi-
mètres; pour révoquer les permis accordés
au propriétaire d'un taxi ou à un conduc-
teur dans le cas d'une deuxième infraction
à la loi provinciale des véhicules automo-
biles ou aux règlements municipaux rela-
tifs à la circulation et à la sécurité publi-
que ou aux lois provinciales concernant
les liqueurs alcooliques et leur transport
et possession ou au Code criminel;".

2 1 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes
ou d'y laisser des ferrailles de toute sorte,
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des déchets, détritus, papiers et bouteilles
vides ou d'utiliser ledit lot ou partie
d'icelui ou bâtisse érigée sur ce lot pour
garder des animaux de ferme ou volailles
constituent une nuisance; pour autoriser
lot afin d'enlever telle nuisance aux frais
les employés de la ville à pénétrer sur tel
du propriétaire en défaut, et pour impo-
ser des amendes aux personnes permettant
qu'existent de telles nuisances, ainsi que
pour prescrire les mesures appropriées
pour les prévenir;".

2 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 485, les suivants:

" 4 8 5 a . Le conseil de ville pourra or-
donner, par résolution, que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du secrétaire des estimateurs. Lors de la
confection d'un nouveau rôle, les fiches
ou feuilles mobiles sur lesquelles aucun
changement ne sera fait, pourront faire
partie du nouveau rôle à la condition que
mention en soit faite sur chacune d'elles
sous les initiales du secrétaire des estima-
teurs.

"485b. Le conseil a toujours eu le
droit de, et peut, par résolution, adjoindre
aux estimateurs des experts aux fins de
conseiller et d'aider ceux-ci à établir, par
le recours aux meilleures méthodes possi-
bles, la valeur réelle de la propriétée
taxable de la ville, ou de certaines caté-
gories de telle propriété."

2 3 . L'article 575 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 7 5 . Ces immeubles, ainsi acquis
par la municipalité et qui n'ont pas été
rachetés, doivent être vendus, soit à
l'enchère, soit par vente privée, selon que
le conseil le décrètera par résolution, dans
l'année qui suit l'expiration du délai pen-
dant lequel le retrait pouvait être exercé.
Le ministre des affaires municipales peut
cependant accorder de nouveaux délais,
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à la demande du conseil, pour des raisons
qu'il juge suffisantes.

Nonobstant ce qui précède, le conseil
pourra décréter, par règlement, après l'ex-
piration du délai pour retraire, que tels
immeubles ainsi acquis demeureront la
propriété définitive de la municipalité,
pour servir comme parc public, terrain
de jeux ou à d'autres fins municipales.

Ce règlement n'aura force et effet
qu'après approbation du ministre des
affaires municipales."

2 4 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 604, le paragraphe et les articles
suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 O 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin, soit pour rencontrer les
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus du
même exercice, soit pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique, qui
ne sont pas de simple entretien ou de
certains achats non d'usage courant, en-
traînant un déboursé qui n'est pas suffi-
samment élevé pour justifier un emprunt
à long terme, le conseil peut constituer,
par règlement, un fonds connu sous le
nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas vingt-cinq mille ($25,000.00)
dollars et est constitué, pour débuter,
par le produit d'un emprunt d'égal mon-
tant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt-cinq mille
($25,000.00) dollars, remboursable dans
une période de quinze (15) ans, en suivant
les formalités requises par la loi pour tout
règlement décrétant un emprunt, sauf que
l'approbation des électeurs municipaux,
propriétaires d'immeubles imposables,
n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
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mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être pour
un terme excédant cinq ans. Cependant
les emprunts contractés en attendant la
perception des revenus devront être rem-
boursés dans les douze mois de la date de
leur approbation. La résolution autori-
sant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et adve-
nant que les revenus généraux seraient
insuffisants pour parfaire ce rembourse-
ment, une taxe spéciale devra être imposée
à un taux suffisant pour rencontrer les
échéances annuelles. Lesdits emprunts,
pour être valables, sont sujets à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds."

25. Le conseil est autorisé à voter, par
résolution, et à payer à même les fonds
généraux, toute somme qu'il jugera utile
pour l'encouragement des arts, des scien-
ces, l'établissement de centres de loisirs,
l'organisation de jeux et de sports, pourvu
que le montant global destiné à ces fins
ne s'élève pas à plus de quinze cents
($1,500.00) dollars par an.

2 6 . La ville peut faire vendre à l'encan
par le ministère d'un huissier de la Cour
supérieure, sans formalité de justice, et
après les avis requis pour une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution,
les objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze mois,
dont elle peut se trouver en possession ou
si ces objets, effets ou biens meubles sont
le produit d'un vol, ou ont été saisis ou
confisqués par ses officiers de police ou se
trouvaient en possession de personnes qui
sont mortes et aux funérailles desquelles
la cité a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la vente,
la cité ne sera responsable que du produit
de la vente, déduction faite des frais de
vente et des autres dépenses qu'elle aura
faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles non réclamés comme susdit ne
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peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande, ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
après publication des mêmes avis, matatis
mutandis, et si ces objets sont réclamés
après leur destruction, la cité ne sera
tenue au paiement d'aucune indemnité ou
compensation.

2 7 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le second alinéa, le sui-
vant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit d'une pièce
émise par la cour ou par le juge, à la
suite d'une infraction à un règlement mu-
nicipal ou à la Loi des véhicules automo-
biles, telle signification sera valable en
étant adressée par courrier recommandé
à l'adresse donnée par l'accusé lors de la
commission d'une telle infraction ou à
l'adresse donnée par ledit accusé au ser-
vice des véhicules automobiles du bureau
du revenu de la province."

28. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


